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 n° 290 174 du 13 juin 2023 
dans l’affaire x / X 
 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. GRINBERG 
Rue de l'Aurore 10 
1000 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 21 septembre 2022 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, 

contre la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), prise le 6 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 2 novembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. ROZADA loco Me M. 

GRINBERG, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 16 janvier 

2023, celle-ci a averti le Conseil de cette absence en expliquant en substance que dans le cadre de la 

présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie 
requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à 
formuler oralement ». 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 
 
Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 
parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 
recours. [&] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 

arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister.  

 

Le Conseil rappelle également que suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, 

il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, 
sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 
 

2. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision déclarant irrecevable la demande de protection internationale 

ultérieure formulée par le requérant. Cette décision, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et 

aux apatrides, est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique soninké, vous êtes arrivé sur le territoire belge le 18 
mai 2010 et avez introduit une première demande de protection internationale le 21 mai 2010. A 
l'appui de celle-ci, vous invoquiez les éléments suivants. Exerçant le métier de caméraman, vous aviez 
été contacté par le secrétaire général du Syndicat des étudiants de Mauritanie (SNEM) pour filmer la 
manifestation du 24 mars 2010 contre l’arabisation complète de la Mauritanie. Vous aviez été arrêté par 
les policiers et enfermé à la prison de Dar’Naïm jusqu'au 4 mai 2010. Le 31 mai 2012, le Commissariat 
général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire 
en raison du manque de crédibilité de votre récit. Plus précisément, le Commissariat général a relevé 
des divergences entre vos déclarations et les informations à sa disposition, d’une part à propos du 
secrétaire général du SNEM et, d’autre part, à propos de la prison de Dar’Naïm. Vous avez introduit un 
recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, par son arrêt n°93 679 du 17 

décembre 2012, a confirmé la décision du Commissariat général en tous points. Vous n'avez pas 
introduit de recours en cassation. 
 
Le 7 mars 2013, vous avez introduit une deuxième demande de protection internationale. A l'appui 
de celle-ci, vous déclariez toujours être recherché par vos autorités pour les mêmes faits et aviez 
déposé deux nouveaux documents : une attestation du SNEM datée du 11 juin 2012 et un mandat 
d’arrêt du Ministère de l’Intérieur des Postes et Télécommunications daté du 27 février 2013. Le 31 mai 
2013, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de votre récit. Ainsi, il estimait que les 
documents que vous produisiez à l’appui de votre deuxième demande de protection ne permettaient 
pas d’inverser le sens de la décision prise par le Commissariat général dans le cadre de votre première 
demande de protection. Par son arrêt n°112 241 du 18 octobre 2013, le CCE a confirmé cette 
décision en tous points. Vous n'avez pas introduit de recours devant le Conseil d'Etat. 
 
Le 4 novembre 2013, vous avez introduit une troisième demande de protection internationale en 
invoquant les mêmes faits. Vous déposiez à l’appui de cette troisième demande une attestation du 
SNEM et deux enveloppes. Le 14 novembre 2013, le Commissariat général a pris une décision de refus 
de prise en considération d’une demande de protection internationale estimant que les documents que 
vous produisiez à l’appui de cette troisième demande n’augmentaient pas de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié ou à la protection 
subsidiaire.  
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Dans son arrêt n°140 343 du 05 mars 2015, le CCE a rejeté votre recours en annulation et suspension 
estimant que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que votre nouvelle demande de 
protection connaisse un sort différent de la précédente. Vous n’avez pas introduit de recours en 
cassation. 
 
Le 27 avril 2015, vous avez introduit une quatrième demande de protection internationale. A l’appui 
de celle-ci, vous déclariez qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous serez de suite placé en 
prison, que vous êtes recherché et donc que vos photos sont forcément dans les locaux de l’aéroport. 
Vous déposez une copie d’une attestation de témoignage du SNEM établie par le secrétaire général en 
date du 15 avril 2015. Le 26 mai 2015, le Commissariat général a décidé de prendre en considération 
votre quatrième demande et vous a entendu en date du 16 septembre 2015. A l’appui de cette 
demande, vous avez encore versé un article de presse et une farde contenant des documents relatifs à 
vos activités en Belgique afin d’appuyer votre procédure de régularisation. Le 23 septembre 2015, le 
Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire. Suite au recours que vous avez introduit contre cette décision le 27 octobre 2015, le CCE a 
rejeté votre requête dans son arrêt n° 157 588 du 2 décembre 2015. Vous n’avez pas introduit de 
recours en cassation. 
 
Le 17 mai 2017, vous avez introduit une cinquième demande de protection internationale. Le 14 
juillet 2017, le Commissaire général a pris votre demande en considération. A l’appui de cette 
demande, vous déclariez craindre d’être persécuté par vos autorités en raison de votre adhésion en 
Belgique au mouvement IRA (Initiative pour la Résurgence du Mouvement Abolitionniste) et en raison 
de votre implication dans la communication audiovisuelle de celui-ci. Vous déposiez un courrier rédigé 
par votre avocat le 5 mai 2017, un scan de votre carte de membre d’IRA Belgique (daté de 2017), 
diverses photographies, des copies d’écran de partage de vos vidéos sur Facebook, des copies d’écran 
du profil Facebook de [M.M.] et d’IRA Belgique, des copies d’écran de chaines YouTube, un relevé 
manuel d’appels en absence, deux clés USB, un relevé d’écran de votre plateforme [G.], une attestation 
du 28 mai 2019 de l’organisation UNPO, une attestation du 30 mai 2019 de l’organisation Pressenza, 
une attestation du 23 août 2017 de la présidente du mouvement IRA Belgique, des copies d’écran de 
recherche Google, une copie d’écran article CRIDEM indiquant que les photos reprises dans l’article 
sont de vous et une autre attestation datée du 29 septembre 2017 de la présidente du mouvement IRA 
Belgique à laquelle sont jointes deux photos. Le 31 août 2017, une décision de refus du statut de 
réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire a été prise par le Commissariat général. Celle-ci 
était fondée sur le caractère récent et limité de vos activités politiques en Belgique ainsi que sur 
l’absence d’élément crédible de nature à établir de quelconques recherches à votre égard par les 
autorités mauritaniennes en raison de vos activités politiques pour le mouvement IRA en Belgique. Le 4 
octobre 2017, vous avez introduit un recours devant le CCE qui, dans son arrêt n°22 5782 du 5 

septembre 2019, a annulé la décision du Commissariat général en raison de la visibilité de votre 
fonction de vidéaste officiel du mouvement IRA qui était attestée par plusieurs documents que vous 
aviez versés. 
 
Le 20 mai 2020, le Commissariat général a pris une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et 
refus du statut de protection subsidiaire sur base des motifs suivants. Rien ne permettait d’établir que 
vous étiez recherché et ciblé par vos autorités en raison de votre implication dans le mouvement IRA. Il 
avait considéré que vos activités menées pour ce mouvement ne suffisaient pas à établir que vous 
seriez la cible privilégiée des autorités mauritaniennes en cas de retour dans votre pays d’origine. Vous 
n’aviez pas convaincu du fait que vous étiez connu de ces dernières. Par ailleurs, le Commissariat 
général soulevait l’évolution politique qui avait cours en Mauritanie depuis les dernières élections 
présidentielles de juin 2019 ainsi que l’absence dans votre chef d’antécédents politiques 
problématiques lorsque vous viviez en Mauritanie, lesquelles empêchaient de croire que vous 
encourriez un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour. Les documents versés au 
dossier ne permettaient pas d’inverser le sens de cette décision négative. Suite au recours que vous 
aviez introduit, le CCE, dans son arrêt n°248 970 du 11 février 2021, a confirmé les arguments 
développés par le Commissariat général. Eu égard à votre rôle de vidéaste du mouvement IRA-
Mauritanie en Belgique qui n’était pas remis en cause, il avait procédé à une analyse selon les quatre 
indicateurs pour pouvoir prétendre au statut de réfugié sur place et avait conclu que votre crainte n’était 
pas fondée du fait qu’il n’y a pas de persécutions systématiques à l’égard des membres de IRA-
Mauritanie, que la situation politique actuelle tend à s’apaiser, il convenait que vous puissiez démontrer 
un engagement militant suffisamment avéré, fort et consistant permettant de croire que vous seriez la 
cible des autorités mauritaniennes. Or, le CCE n’en était pas convaincu, à l’instar du Commissariat 
général, de sorte qu'il ne vous a accordé ni le statut de réfugié ni la protection subsidiaire. 
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Le 6 septembre 2021, vous avez introduit une sixième demande de protection internationale, où 
vous réitériez les mêmes craintes que celles invoquées dans le cadre de votre précédente demande. 
Vous invoquiez la situation politique qui s’est aggravée en Mauritanie et vous disiez que des blogueurs 
et des journalistes étaient arrêtés. A titre personnel, vous disiez que dans la nuit du 26 juillet 2021, des 
personnes étaient venues au domicile familial afin de demander de vos nouvelles. Vous déclariez être 
en contact avec un blogueur en Mauritanie qui récupérait des informations sur le terrain et que vous 
publiiez en Belgique pour éviter qu’il soit en danger. Vous disiez qu’en Mauritanie, les blogueurs ne 
parvenaient pas à faire leur travail et que la majorité d’entre eux vivaient à l’étranger. Vous craigniez en 
cas de retour d’être arrêté et mis en prison. Pour étayer vos dires, vous versiez des captures d’écran 
qui prouvent que des médias connus en Mauritanie reprennent des choses que vous postez sur votre 
blog appelé [G.I.], disponible sur Facebook et YouTube. Ainsi, vous versiez les documents suivants : un 
article issu de Facebook du média RMI-info.com, un article du CRIDEM du 31.08.2021 concernant 
l’arrestation d’un blogueur, un autre article dénonçant l’arrestation d’un blogueur, du média RMI-
info.com daté du 9.07.2021, deux articles de presse concernant l’opposition qui dénonce le pouvoir en 
place, la publication au Moniteur Belge de la nomination des nouveaux administrateurs de l’asbl IRA-
Mauritanie en Belgique, qui fût décidée lors de leur Assemblée Générale du 25.07.2020 et enfin, une 
attestation du nouveau président de cette asbl en Belgique, rédigée en votre faveur, émise le 
16.03.2021. Le 27 octobre 2021, votre demande a été déclarée irrecevable par le Commissariat général 
pour les motifs suivants. Il considérait que l’absence d’antécédents politiques problématiques en 
Mauritanie, couplée à la situation politique apaisée, concernant dès lors aussi les militants du 
mouvement IRA, empêchait de considérer que, bien que vous soyez devenu administrateur de l’asbl 
IRA-Mauritanie Belgique, vous encourriez un risque de persécutions en cas de retour en Mauritanie. Le 
Commissariat général avait également argumenté sur le fait que vous ayez un blog disponible 
publiquement sur Internet ayant pour portée affichée l’art, la musique et le sport ; il avait estimé sur 
base des éléments de votre dossier et sur base de la consultation de ce blog que vos activités de 
bloggeur ne permettaient pas de considérer que vous seriez ciblé par vos autorités en cas de retour. 
Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision d’irrecevabilité. 
 
Sans avoir quitté la Belgique, et ce depuis votre arrivée en 2010, vous avez introduit une septième 

demande de protection internationale à l’Office des étrangers en date du 31 mai 2022. A l’appui de 
cette nouvelle demande, vous avez réitéré les mêmes craintes que celles invoquées dans le cadre de 
votre demande précédente. Vous avez déclaré vous occuper de la médiatisation de l’IRA et être actif 
sur les réseaux sociaux, participer à des manifestations devant l’Ambassade de Mauritanie et 
accompagner le mouvement Touche pas à ma nationalité (TPMN). Vous invoquez une crainte en raison 
de votre profil de bloggeur. Vous dites que les autorités sont passées à votre domicile en Mauritanie en 
juin 2022 et vous pensez que c’est dû au fait que votre nom et votre photo figurent en tant que parrain 
d’un événement qui devait se tenir à Nouakchott le 6 août 2022 pour sensibiliser la jeunesse sur la 
politique. Par la suite, votre avocat a écrit dans un mail adressé au Commissariat général que le 24 
juillet 2022, vous aviez été nommé secrétaire de l’asbl IRA-Mauritanie Belgique et que cette information 
devait encore être publiée au Moniteur Belge. A l’appui de cette nouvelle demande, vous avez versé les 
documents suivants : un témoignage du président de l’asbl IRA-Mauritanie Belgique, une réponse de 
[B. D. A.] à un mail de votre avocat, un article sur la nouvelle loi sur la protection des symboles de 
l’Etat, un document de Human Rights Watch sur l’amendement du projet de loi sur les associations, un 
article d’un bloggeur, une note d’alerte de la page Facebook de IRA Mauritanie du 17.05.2022 ; par la 
suite, vous avez fait parvenir la copie d’une affiche à un événement à Nouakchott le 6.08.2022. 
 
B. Motivation 

 
Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre sixième demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 
 
Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier 
administratif, l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté 
par vous, qui remettrait en cause cette évaluation. 
 
Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 
remplir les obligations qui vous incombent. 
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Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 
demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 
 
Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou 
sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 
 
En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie sur des 
motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre précédente demande (votre sixième 
demande). 
 
Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande 
une décision d’irrecevabilité car le bienfondé des craintes invoquées et les motifs d’asile allégués par 
vous n’avaient pas été considérés comme établis. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette 
décision, ni dans les délais impartis ni par la suite. 
 
Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous concerne, d’un 
élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au moins 
de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 
internationale. 
 
Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier. 
 

Premièrement, comme le Commissariat général l’avait déjà mentionné dans sa dernière décision 
d’irrecevabilité du 27 octobre 2021, il est établi que vous êtes dans le staff de l’absl IRA-Mauritanie 
Belgique puisque vous avez été nommé administrateur lors de l’Assemblée Générale qui s’était tenue 
en juillet 2020. Le président de cette asbl le confirme d’ailleurs dans sa nouvelle attestation du 
12.05.2022, identique à la précédente datée du 16.03.2021 (voir farde « Inventaire des documents » de 
votre sixième demande), lequel écrit que vous êtes chargé de la communication audiovisuelle et que 
vous gérez la page officielle d’IRA Belgique et que vous réalisez des vidéos et photos pour celle-ci (voir 
farde « Inventaire des documents », pièce n°1). Vous ajoutez dans le cadre de cette nouvelle demande 
que vous participez à des manifestations devant l’Ambassade de Mauritanie et que vous accompagnez 
aussi le mouvement TPMN (voir déclaration OE, 18.07.2022, rubrique 18). 
 
Cependant, comme le Commissariat général l’avait déjà précisé dans sa décision du 27 octobre 2021, il 
doit se prononcer sur le risque que vous encourrez en cas de retour en Mauritanie du fait de vos 
activités en Belgique. Or, il considère que votre absence d’antécédents politiques problématiques en 
Mauritanie quand vous y viviez couplée à la situation politique générale actuelle qui prévaut en 
Mauritanie empêche de croire que si vous retourniez dans votre pays, vous seriez la cible de vos 
autorités. 
 
En effet, il ressort des informations objectives dont une copie figure au dossier qu’en Mauritanie, il n’y a 
pas de persécution systématique des membres du mouvement IRA-Mauritanie, qu’actuellement les 
membres de ce mouvement n’ont pas de problème du fait de leur appartenance à ce mouvement et 
contrairement à ce que vous avez déclaré, la situation objective ne laisse pas entendre que vous seriez 
arrêté et emprisonné pour ces raisons (voir déclaration OE, 18.07.2022, rubrique 20). 
 
Il ressort de l’analyse de la situation objective que la République Islamique de Mauritanie a connu des 
élections présidentielles le 22 juin 2019. La présidence a été remportée par le Général Mohamed Ould 
Ghazouani, de l’UPR (Union pour la République). Si des tensions post-électorales ont surgi au 
lendemain de ces élections, elles ont laissé rapidement la place à un climat politique plus serein 
caractérisé, selon les propres déclarations du président de IRA-Mauritanie, Biram Dah Abeid, par un 
esprit « d’ouverture, de pondération et de modération », climat dans lequel les autorités ont installé un 
dialogue avec les forces politiques de l’opposition. 
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Fin janvier 2020, on pouvait lire dans la presse qu’une rupture était en train de s’opérer entre le 
nouveau président mauritanien et son prédécesseur Mohamed Ould Abdel Aziz. Hamady Lehbouss, 
cadre dirigeant de l’IRA en Mauritanie, interrogé le 11 novembre 2019 sur les actions judiciaires 
menées à l’encontre de leurs militants, a déclaré qu’à cette date, l’IRA ne comptait plus aucun militant 
en détention. Depuis lors, cet homme a été engagé comme chargé de mission au sein du Ministère de 
l’Education tout en restant dans le mouvement IRA-Mauritanie (pour plus de détails : voir farde « 
Information des pays », COI Focus Mauritanie, « L’initiative pour la résurgence du mouvement 
abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie). Situation des militants », 29.01.2021 ; Mauritanie: un 
leader d'IRA nommé au ministère de l'éducation | (senalioune.com)). Le 28 août 2020, a eu lieu une 
rencontre entre le leader du mouvement IRA et le président actuel. A l’issue de cette dernière, Biram 
Dah Abeid a déclaré avoir trouvé chez le président l’écoute nécessaire et une volonté d’instaurer des 
rapports réguliers avec l’opposition dans l’intérêt de tous. Il a réitéré la demande de reconnaissance de 
tous les partis politiques et associations de défense des droits de l’homme. Par la suite, un projet de loi 
qui abroge et remplace la loi n°64.098 du 9 juin 1964 relative aux associations a été approuvé le 16 
septembre 2020 par le Conseil des Ministres mauritanien. La principale modification concerne le 
passage du régime de l'autorisation préalable au système déclaratif. Ainsi, n’importe quelle association, 
pour exister légalement, ne devra plus attendre une autorisation des autorités. Cette étape vers la 
liberté d’association a été saluée par les organisations de défense des droits de l’homme, dont l’IRA. 
 
Le 20 octobre 2021, le Conseil des ministres a examiné et adopté le Projet de décret portant application 
de la nouvelle loi n°2021-004 du 10 février 2021 relative aux associations, aux fondations et aux 
réseaux prévoyant un régime déclaratif qui permet aux associations de personnes de se constituer 
librement sans autorisation préalable. Ainsi, dans ce cadre, différentes sources indiquent que IRA a 
bien été reconnu comme organisation des Droits de l’Homme à la fin de l’année 2021. A ce sujet, dans 
un tweet publié le 1er janvier 2022, Biram Dah Abeid se félicitait de la reconnaissance du mouvement 
IRA comme « un acte historique dans le combat des droits humains en Mauritanie » (voir farde « 
Informations du pays », documents sur le sujet et lien vers la loi : 
http://www.droitafrique.com/uploads/Mauritanie-Loi-2021-04-associations-fondations-reseaux). 
 
Enfin, toujours au sujet de la situation des droits de l’homme dans le pays et de celle des militants IRA, 
notons que dans son rapport pour l’année 2021 (https://www.hrw.org/world-report/2022), Human Rights 
Watch n’a pas consacré de volet à la Mauritanie alors que dans ses trois précédents rapports (2020, 
2019 et 2018), HRW consacrait bien une partie à la Mauritanie dans laquelle la situation des militants 
IRA était mentionnée. L’absence de rapport cette année témoigne encore de ce nouveau contexte pour 
les militants IRA. Ajoutons encore qu’Amnesty International n’a pas publié de rapport récent sur la 
Mauritanie (www.amnesty.be/mot/mauritanie). 
 

Récemment, en mars 2022, un forum régional des pays du G5 Sahel contre l’esclavage s’est 
tenu à Nouakchott, à l’initiative du mouvement IRA-Mauritanie. Il a eu lieu sous le haut 

patronage du président mauritanien (voir farde « Information des pays ») et c’était la première 
fois que ce type de colloque se tenait en Mauritanie. 

 
Ainsi, dans ce contexte actuel, le Commissariat général doit se prononcer sur le risque réel et futur que 
vous encourrez en cas de retour dans votre pays d’origine en raison de votre appartenance à ce 
mouvement IRA. A ce titre, il considère que la situation politique apaisée actuelle qui prévaut en 
Mauritanie empêchent de croire que vous encourrez un risque de persécution ou d’atteintes graves en 
cas de retour. En effet, les informations objectives révèlent de manière très claire que les militants de 
IRA-Mauritanie ne sont pas actuellement la cible d’une persécution systématique des autorités et qu’au 
contraire, leur situation s’est améliorée depuis l’instauration des nouvelles autorités en 2019. Plus de 
trois ans après les élections présidentielles, la situation politique pour les membres de l’opposition dans 
sa globalité est apaisée et on observe qu’un changement de politique est en train de se mettre en place 
en Mauritanie (voir farde « Information des pays », COI Focus Mauritanie, « L’initiative pour la 
résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie). Situation des militants », 
29.01.2021). 
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Dès lors, vos craintes basées sur votre militantisme politique en Belgique ne sont pas fondées, et il n’y 
a pas de raison de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous soyez victime de 
persécutions ou d’atteintes graves pour ces raisons. Quand bien même depuis la fin du mois de juillet 
2022, vous seriez devenu secrétaire de l’asbl IRA-Mauritanie Belgique, comme votre avocat l’a indiqué 
dans un mail daté du 1er août 2022, cet élément n’amène pas le Commissariat général à remettre en 
question la présente analyse. En effet, au regard de la situation actuelle en Mauritanie, il n’est pas 
établi que les autorités visent tant les militants de base que les cadres du mouvement. 
 
Votre avocat a versé au dossier une réponse à un mail qu’elle avait adressé le 26 avril 2022 à « Mr 
Biram » dont l’objet était « Urgent TR: Demande de soutien » (voir farde « Inventaire des documents », 
pièce n°2). L’expéditeur du mail est indiqué comme étant Biram Dah Abeid avec une adresse mail 
privée Gmail. L’auteur écrit que la menace pèse encore sur tout militant actif, de l’extérieur comme en 
Belgique ou de l’intérieur comme à Nouakchott, car la méfiance des pouvoirs publics, surtout de 
l’activisme extérieur, reste très vive. Ce document ne possède toutefois qu’une force probante limitée. 
En effet, ce discours n’est pas étayé ni circonstancié ; de plus, il n’est pas tout à fait cohérent avec ce 
qui ressort du discours de cette personne en général. Le fait de dire que la menace pèse encore sur 
tout militant actif ne correspond pas à la réalité puisqu’il n’y a pas de persécution systématique des 
membres de IRA en Mauritanie. Enfin, parler de menace qui pèse ou de méfiance des autorités n’est ni 
assimilable ni comparable avec le terme de « persécution ». Ainsi, ce court mail non circonstancié ne 
permet pas à lui seul d’infirmer l’analyse de la situation objective qui est développée ci-dessus. 
 
Le rapport de Human Rights Watch sur le thème « Mauritanie : Amendez le projet de loi sur les 
associations » est daté du mois de novembre 2020, soit avant que l’IRA ne reçoive son autorisation, ce 
qui rend ce rapport non pertinent dans l’analyse de votre nouvelle demande d’asile (voir farde « 
Inventaire des documents », pièce n°4). Vous avez aussi versé un article publié par un bloggeur 
concernant une conférence de presse donnée en mai 2022 par Biram Dah Abeid ayant pour titre « La 
Mauritanie a besoin d’une pacifique alternance politique au pouvoir pour rétablir la citoyenneté et l’Etat 
de droit » (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°5). A ce sujet, le Commissariat général 
considère qu’il revient aux mouvements des droits humains de revendiquer, critiquer, dénoncer et 
manifester et c’est ce que l’IRA fait en tant que tel. Pour autant, force est de constater que malgré que 
son président s’exprime en public sur des sujets tels que la gouvernance mauritanienne, ne s’en 
suivent pas de représailles ou de persécutions de la part des autorités. Ainsi, ce document qui ne vous 
concerne pas manque de pertinence pour apprécier votre situation personnelle et ne permet pas de 
considérer que votre crainte est fondée. Quant à la publication du 17 mai 2022 sur la page Facebook « 
IRA Mauritanie - Sezione Italia », elle ne vous concerne pas personnellement et à la lecture de celle-ci, 
il s’agit du récit d’un cas particulier en Mauritanie dont la pertinence pour évaluer votre crainte n’est pas 
établie (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°6). 
 

Deuxièmement, vous avez réitéré votre crainte en tant que bloggeur (voir déclaration OE, 18.07.2022, 
rubrique 17). A nouveau, le Commissariat général vous renvoie à la motivation développée dans sa 
décision d’irrecevabilité prise le 27 octobre 2021, quand il avait considéré que votre profil de bloggeur 
ne justifiait pas l’octroi d’une protection internationale. Vous avez versé au dossier un article de presse 
du 10.11.2021 concernant la loi sur la protection des symboles de l’état approuvée par le Parlement 
mauritanien (voir farde « Inventaire des documents », pièce n°3). Le Commissariat général toutefois 
considère que ce document ne permet pas d’étayer dans votre chef une crainte fondée et personnelle 
de persécution puisqu’il avait déjà été développé dans sa précédente décision que le contenu de votre 
blog ne permettait pas de croire que vous seriez la cible privilégiée de vos autorités (voir décision 
CGRA du 27.10.2021). 
 

Troisièmement, comme nouvel élément, vous avez déclaré que dans la ville de Nouakchott, on 
trouvait une affiche d’un événement culturel qui allait se dérouler le 6 août 2022 pour sensibiliser la 
jeunesse sur la politique. Vous versez d’ailleurs une copie de cette affiche et sur celle-ci, on peut voir 
votre nom et votre photo figurant comme « parrain » de l’événement (voir déclaration OE, 18.07.2022, 
rubrique 17 et farde « Inventaire des documents », pièce n°7). Vous pensez d’ailleurs que pour ces 
raisons, les autorités sont passées à votre domicile à Nouakchott à votre recherche (idem, rubrique 17). 
Or, à l’analyse de cette affiche, rien ne laisse entendre que cet événement culturel ait une quelconque 
portée politique de sensibilisation de jeunes. A voir cette affiche, il s’agit d’un spectacle théâtral. Ainsi, 
couplé à vos déclarations peu circonstanciées sur le sujet à l’Office des étrangers, le Commissariat 
général ne peut pas croire que vous soyez recherché par vos autorités pour avoir parrainé un 
événement culturel à Nouakchott. 
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Précisons enfin que votre avocat a indiqué dans l’inventaire de sa lettre introductive du 30.05.2022 
deux autres documents, qui ne figurent pourtant pas au dossier de votre demande actuelle : d’une part 
la publication au Moniteur Belge du bureau exécutif de 2020, mais ce document avait déjà été versé 
dans le cadre de votre demande précédente et a donc fait l’objet d’une motivation ; d’autre part un 
article de l’Année du Maghreb du 3.01.2022. Il n’a donc pas été possible pour le Commissariat général 
de se prononcer sur la force probante de ce dernier document. 
 
En conclusion, le contenu de votre dossier d’asile dans le cadre de votre nouvelle demande ne permet 
donc pas au Commissariat général de considérer que vous avez fourni de nouveaux éléments probants 
pouvant augmenter de manière significative la probabilité que vous ayez besoin d’une protection 
internationale. 
 

C. Conclusion 

 
Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif 
conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 
 
J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 
habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 
de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

3. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

3.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le 
litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en 

dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions 

du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 
d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  

 

3.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un 
« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du 
Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures 
communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « 

directive 2013/32/UE »). 
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A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3.3 Le Conseil rappelle également que l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose 

que : 

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 
l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 
éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 
significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 
48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 
contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 
application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande recevable. 
 
Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte, 
le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours 
de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments 
ayant justifié l'introduction de sa demande ultérieure ». 

 

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur avait entendu définir 

la compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi 
en l’espèce - comme suit : 

 

« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une 
sorte de <filtre= a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai 
après la transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides doit vérifier s’il 
existe de nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le critère de ce <filtre=, il est 
renvoyé à la Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même directive, un État membre peut 
déterminer que les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées prioritairement et dans un très 
bref délai. Au cas où l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé par les articles 74/8, § 1 et 
74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet d’une mesure de sûreté telle que visée à l’article 68, il est raisonnablement 
justifié que la procédure prioritaire mentionnée précédemment soit davantage accélérée. 
 
L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision 
par laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision <au fond= (décision 
d’octroi ou de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par 
laquelle la demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un 
bref délai. 
 
Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire 
visant à savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une 
demande d’asile précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte 
tenu des constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou 
manifestes qui justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la 
Directive européenne 2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à 
entendre personnellement l’intéressé. 
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Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre une décision 
sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels que visés à 
l’article 51/8, alinéa 2. 
 
Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la 
Directive européenne 2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de 
l’Union européenne. Le Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments 
apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la 
possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de 
protection subsidiaire). 
 
Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires 
ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la 
demande sera examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient compte de tous 
les éléments ou constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout élément pertinent 
dont il disposerait par ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur d’asile.  
 
La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection 
subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de 
droits de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection 
internationale s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui 
compromettent l’essence même d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile 
apporte des éléments nouveaux pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière 
plausible pourquoi il n’a pas pu les présenter plus tôt. 
 
En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux 
éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs 
sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 
manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus 
significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement 
confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; 
quand ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus 
antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été 
jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la 
situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de 
nature à justifier un statut de protection. 
 
La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile. Le 
seul fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour 
conséquence que ce type de demande ne sera pas pris en considération [&] » (Doc. parl., Chambre, 
2012-2013, DOC 53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24). 

 

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question 
de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande 
précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale », 

ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ». 
 

Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés 

par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un 
statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que 
lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui 

sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera 
examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux 

éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs 
sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent 

manifestement des vices de contenu ou de forme.  
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Cette probabilité n’augmente pas non plus significativement quand, par exemple, les nouveaux 
éléments ou constatations viennent uniquement confirmer une situation qui n’était pas contestée 
auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient 
pas un caractère essentiel dans la décision de refus antérieure; quand ils forment la continuation d’un 
récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été jugé crédible; quand ils présentent uniquement un 
caractère général, n’établissent aucun lien avec la situation personnelle du demandeur d’asile et ne 
prouvent pas non plus que la situation générale est de nature à justifier un statut de protection ». 

 

4. Les rétroactes 

 

Le requérant a introduit une demande ultérieure de protection internationale en Belgique après le rejet 

de six précédentes demandes.  

 

4.1 Le requérant a ainsi introduit une première demande en date du 21 mai 2010. En substance, il 

invoquait alors une crainte de persécution à l’égard de ses autorités nationales après avoir été sollicité 

par un syndicat étudiant pour filmer une manifestation.  

 

Le 31 mai 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du 

statut de protection subsidiaire à son encontre.  

 

Cette décision a été confirmée par la juridiction de céans dans un arrêt n° 93 679 du 17 décembre 2012 

motivé comme suit : 

 

« 5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour 
permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant 
des divergences entre les déclarations du requérant et les informations recueillies par la partie 
défenderesse sur les éléments fondamentaux du récit du requérant et en soulignant l’absence de profil 
politique du requérant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le 
requérant n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
5.5 Le Conseil se rallie aux motifs de la décision entreprise et estime que ceux-ci se vérifient à la 
lecture du dossier administratif et sont pertinents. En l’absence du moindre élément de nature à 
contredire les informations présentes au dossier administratif quant à l’identité du secrétaire général du 
syndicat des étudiants de Mauritanie, au sort réservé aux personnes arrêtées dans le cadre de la 
manifestation du 24 mars 2010, aux conditions de détention dans la prison de Dar Naïm et à la 
configuration de celle-ci, l’inconsistance des déclarations du requérant quant aux raisons pour 
lesquelles il aurait subi un sort différent des autres personnes arrêtées dans le cadre de la 
manifestation du 24 mars 2010, interdit de tenir les faits invoqués pour établis. 
 
5.6 Les motifs de la décision attaquée ne sont pas valablement rencontrés en termes de requête, 
laquelle se borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée 
mais n’apporte aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en 
cause la motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible 
d’établir le bien fondé des craintes alléguées. En effet, la partie requérante se limite en l’espèce, à des 
considérations d’ordre essentiellement théorique dont la généralité n’entame en aucune manière la 
réalité et la pertinence des motifs de la décision attaquée, en sorte que ces derniers demeurent entiers 
et empêchent de croire aux craintes alléguées. 
 
5.7 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire 
général dans la décision entreprise. 
 
5.8 Quant aux documents joints à la requête, à savoir une « lettre d’information » et une « attestation » 
signée toutes deux le 11 juin 2012 par « le vice Secrétaire Général du Syndicat, assurant l’intérim du 
Secrétaire Général ». Le Conseil observe que la requête ne donne pas de précisions quant aux 
circonstances de l’obtention de ces pièces et que celles-ci sont produites sous forme de copie. Ces 
constatations réduisent déjà la force probante qui peut être attachée à ces pièces. Par ailleurs, quant 
au contenu, la « lettre d’information » fait état du fait que les membres du Bureau exécutif du Syndicat 
National des Etudiants Mauritaniens « détiennent l’information que les personnes dont les noms suivent 
sont inquiétées par les autorités Mauritaniennes pour leur participation à la manifestation du 24 mars 
2010 » et suivent les noms du requérant et du sieur B.B. Le Conseil relève que ces documents ne 
donnent aucun précision quant aux problèmes rencontrés par le requérant et le sieur B.B.  
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De plus, il note que le sieur B.B. est présenté comme « membre du syndicat » alors qu’il ressort des 
informations de la partie défenderesse qu’il s’agirait en réalité du Secrétaire Général lui-même. En tout 
état de cause, ces pièces, pour les raisons qui précèdent, ne peuvent amener le Conseil à conclure que 
le requérant a des raisons de craindre des persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980. 
 
5.9 En conclusion, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de soutenir 
sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé sa 
décision ou a violé les dispositions légales visés au moyen ; le Commissaire général a, au contraire, 
exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a 
établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée. 
 
5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ». 
 

4.2 Le 7 mars 2013, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale à 

l’appui de laquelle il invoquait en substance une crainte identique à celle mentionnée dans le cadre de 
sa première demande.  

 

Cette demande a été refusée par une décision de la partie défenderesse du 31 mai 2013, laquelle a été 

confirmée par le Conseil dans un arrêt n° 112 241 du 18 octobre 2013 motivé comme suit : 

 

« 4. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en estimant 
que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes graves 
allégués n’était pas établie. 
 
Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille, 
que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation 
est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante. 
 
Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une 
autre conclusion. 
 
S’agissant de l’attestation du Syndicat National des Etudiants Mauritaniens du 11 juin 2012, elle 
invoque que son authenticité est établie et qu’elle confirme que le syndicat a contacté le requérant pour 
qu’il filme la manifestation du 24 mars 2010, analyse qui ne saurait renverser le constat posé dans 
l’acte attaqué selon lequel ce document ne donne aucune précision quant aux problèmes que le 
requérant dit avoir rencontrés et que son signataire a été contacté par la partie défenderesse, lequel 
explique ne pouvoir ni confirmer ni infirmer lesdits problèmes. 
 
S’agissant du mandat d’arrêt du 27.02.2013, la partie requérante estime que la partie défenderesse ne 
peut se baser sur les seules irrégularités constatées dans ce document pour discréditer sa version des 
faits, argument qui ne modifie pas le constat, posé dans la décision attaquée, selon lequel tout mandat 
d’arrêt doit être signé et décerné par un juge, selon les informations présentes au dossier administratif, 
et que le mandat d’arrêt présenté par le requérant est signé par un commissaire de police, ce qui est en 
contradiction avec les informations présentes au dossier administratif. 
 
Quant aux informations générales sur la situation dans son pays d’origine, auxquelles renvoie la 
requête ou qui y sont jointes, lesquelles concernent, notamment, les réformes d’arabisation, la torture 
en Mauritanie, la mort d’un détenu à la prison de Dar Naim, et le sort de quatre étudiants membres du 
SNEM, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de 
violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays y 
a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen 
accréditant une telle conclusion. 
 
Enfin, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le 
statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce. 
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Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile 
de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente. 
 
Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 
mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est 
soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de 
la même loi. 
 
Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête y afférents, un tel examen ne pouvant en toute 
hypothèse pas induire une autre conclusion. 
 
Les documents versés au dossier de procédure ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui 
précèdent : 

− le témoignage de I.K. émane d’une connaissance du requérant dont rien, en l’état actuel du 
dossier, ne garantit l’objectivité, la copie de la carte d’identité et de la carte d’étudiant du 
signataire étant insuffisante à ce dernier égard. Le Conseil note en outre que la nationalité de 
l’auteur de ce témoignage diverge sur ces deux documents, la carte d’identité mentionnant une 
nationalité malienne, et la carte d’étudiant une nationalité mauritanienne et que les signatures y 
figurant ne semblent pas être identiques. 

− l’attestation de M.C., émane en l’occurrence d’un proche (ami) dont rien, en l’état actuel du 
dossier, ne garantit l’objectivité. 

− L’avis de recherche du 5 mai 2010 n’est guère précis quant aux faits qui le justifient (« évasion 
dans les locaux pénitenciers » et « incitation à la violence et (illisible) l’ordre public »). Le 
Conseil observe également que ce document est difficilement lisible et contient diverses 
coquilles et fautes d’orthographe (« pour avoir participer », « à titre compte rendu », « Honneur 
Vous demander 3 stop- rechercher activement- stop- nommé 3stop », « intéressé rechercher 
») et ne saurait dès lors suffire à pallier l’absence de crédibilité du récit 

− L’ordre de poursuite du 13 mai 2010 comporte également diverses coquilles et fautes 
d’orthographe ( « Procureur de la république au près du cours suprême », « tous tribunal des 
Moughataa » , « chronos permamant » ) et n’est guère précis quant aux faits qui le justifient ( « 
activités subversives, incitation à la violence et trouble à l’ordre public ») et ne saurait dès lors 
suffire à pallier l’absence de crédibilité du récit 

 
5. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure ». 

 

4.3 Le 11 novembre 2013, le requérant a introduit une troisième demande en invoquant une nouvelle 

fois la même crainte.  

 

La partie défenderesse a pris à l’encontre de cette demande une décision de refus de prise en 
considération le 14 novembre 2013 qui a été confirmée par le Conseil dans un arrêt n° 140 343 du 5 

mars 2015 motivé comme suit : 

 

« 2.4. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en 
estimant que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes 
graves allégués n’était pas établie. 
 
Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille, 
que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation 
est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante. 
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Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une 
autre conclusion. Elle se limite en substance à contester de manière très générale l’appréciation portée 
par la partie défenderesse sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande d’asile, mais 
n’oppose en définitive aucune critique précise et argumentée aux divers constats de la décision selon 
lesquels le document produit se contente d’énoncer que le requérant a assuré la couverture de la 
manifestation sans préciser les problèmes rencontrés par la suite. Partant, les constats de l’acte 
attaqué demeurent entiers et la pièce produite n’est pas de nature à augmenter de manière significative 
la probabilité de reconnaître le statut de réfugié à la partie requérante. 
 
Il en va de même pour les pièces annexées à la requête à savoir deux témoignages et un arrêt. Les 
témoignages sont peu circonstanciés, ne mentionne pas l’évasion du requérant et par leur nature il est 
impossible de vérifier les circonstances de leur rédaction et l’exactitude de leur contenu. Quant à l’arrêt, 
c’est une pièce interne, son libellé est assez obscur et ne mentionne aucune disposition légale. 
 
Enfin, le Conseil rappelle que le bénéfice du doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le 
statut de réfugié, Genève, 1979, § 204), quod non en l’espèce. 
 
Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande d’asile 
de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente. 
 
Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 
mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980 en cas 
de retour dans son pays. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents 
figurant au dossier qui lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi. 
 
Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en 
toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 
 
2.5. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
2.6. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays. 
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence ». 

 

4.4 Le requérant a introduit une quatrième demande de protection internationale sur le territoire du 

Royaume le 27 avril 2015 en réitérant une fois de plus sa crainte initiale et en mentionnant par ailleurs 

ses activités en Belgique.  

 

Cette demande a été refusée le 23 septembre 2015 par une décision de la partie défenderesse.  

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil dans un arrêt n° 157 588 

du 2 décembre 2015 en raison d’une absence de demande à être entendu à la suite d’une ordonnance 

39/73. 

 

4.5 Le 17 mai 2017, le requérant a introduit une cinquième demande de protection internationale en 

invoquant le fait d’avoir adhéré à l’IRA et de mener des activités dans ce cadre.  
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La partie défenderesse a pris une décision de refus à son encontre le 31 août 2017 qui a toutefois été 

annulée dans un arrêt de la présente juridiction n° 225 782 du 5 septembre 2019 motivé comme suit : 

 

« 6. L’examen du recours 
 
6.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne 
détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 
 
6.2. Le Conseil estime que plusieurs arguments de la décision entreprise sont mis en cause par les 
éléments nouveaux présentés en note complémentaire et développés à l’audience ; ainsi, la question 
de la visibilité du requérant en tant que vidéaste officiel au sein du mouvement IRA est attestée par 
plusieurs documents qui sont versés au dossier de la procédure. 
 
Le Conseil constate que la partie requérante soutient que le requérant doit être qualifié de réfugié sur 
place en raison de ces éléments. 
 
6.3. Le Conseil estime qu’une nouvelle analyse de la situation du requérant à l’aune des nouveaux 
éléments déposés et des informations les plus récentes concernant les opposants en Mauritanie doit 
être effectuée par la partie défenderesse. 
 
6.4. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même 
récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra. 
 
6.5. Partant, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne 
peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des 
mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au 
minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous 
les moyens utiles en Suvre afin de contribuer à l’établissement des faits : 
 

− Nouvelle évaluation de la situation personnelle du requérant au vu des documents déposés ; 
− Analyse desdits documents. 

 
6.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la 
loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général 
procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le 
présent arrêt ». 

 

La partie défenderesse a en conséquence pris une nouvelle décision de refus le 20 mai 2020 qui a été 

confirmée dans un arrêt n° 248 970 du 11 février 2021 motivé comme suit : 

 

« B. La pertinence de la décision du Commissaire général : 
 
6.7. À l’appui de sa nouvelle demande de protection internationale, le requérant invoque craindre son 
retour en Mauritanie en raison de son engagement politique en faveur du mouvement IRA-Mauritanie 
en Belgique. Il indique être devenu membre de ce mouvement ainsi que son vidéaste officiel. À ce titre, 
il participe à diverses activités organisées en Belgique par ce mouvement. 
 
6.8. Dès lors que la partie requérante plaide que les activités politiques du requérant en Belgique 
justifient ses craintes en cas de retour en Mauritanie, la question est de déterminer s’il peut être 
considéré comme « réfugié sur place ». 
 
À cet égard, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR) 
déduit notamment de la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « [u]ne personne 
devient réfugié <sur place= par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son 
absence ». Il précise qu’ « [u]ne personne peut devenir un réfugié <sur place= de son propre fait, par 
exemple en raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des 
opinions politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels 
actes suffisent à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen 
approfondi des circonstances.  
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En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des autorités du pays 
d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des procédures et critères à 
appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages 23 et 24, §§ 95 et 96). Il 
ajoute qu’ « [e]n pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes, examiner quelles 
seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les conséquences d’un retour dans 
son pays » (ibid., page 21, § 83). 
 
Par ailleurs, l’article 5.2 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants 
des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 
contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 
2011) précise qu’ « [u]ne crainte fondée d’être persécuté ou un risque réel de subir des atteintes graves 
peut s’appuyer sur des activités que le demandeur a exercées depuis son départ du pays d’origine, en 
particulier s’il est établi que les activités invoquées constituent l’expression et la prolongation de 
convictions ou d’orientations affichées dans le pays d’origine. ». 
 
Enfin, dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 
et n° 23378/15), la Cour européenne des droits de l'homme (ci-après dénommée la Cour européenne) 
a identifié quatre indicateurs dont il convient notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus 
encourent un risque de mauvais traitements et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des 
activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : 
l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour ces individus (ci-après premier indicateur) ; 
l’appartenance de ces individus à une organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans 
laquelle cette organisation est ciblée par le gouvernement (ci-après deuxième indicateur) ; la nature de 
l’engagement politique de ces individus dans leur pays de résidence (ci-après troisième indicateur) et 
leurs liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après 
quatrième indicateur). Dans ces arrêts, la Cour européenne rappelle également l’importance de s’en 
tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs et de ne pas se focaliser sur 
leur bonne-foi ou sur la sincérité de leur engagement politique. 
 
Bien que la Cour européenne, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque de persécution allégué 
par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en Suisse, le Conseil 
estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au cas d’espèce et lui 
servir de guide dans l’évaluation du bienfondé de la crainte de persécution alléguée par le requérant du 
fait des activités politiques qu’il mène en Belgique. 
 
Premier indicateur 
 
6.9. En l’espèce, à la suite de la partie défenderesse, le Conseil ne met pas en doute le fait que le 
requérant est devenu membre en avril 2017 du mouvement IRA et qu’il a participé, depuis son 
adhésion à ce mouvement, à plusieurs activités organisées par celui-ci en Belgique. Le Conseil ne 
conteste pas davantage le fait que le requérant assure la fonction de vidéaste du mouvement depuis 
son adhésion. Tous ces éléments sont à suffisance établis par les propos du requérant combinés aux 
pièces versées au dossier administratif et de procédure. 
 
6.10. En revanche, le Conseil observe que de telles activités ne s’inscrivent pas dans le prolongement 
d’un quelconque engagement politique du requérant en Mauritanie, celui-ci n’ayant pas prétendu avoir 
été actif politiquement pour l’IRA lorsqu’il vivait en Mauritanie ; par ailleurs, la crédibilité des faits 
allégués lors de ses précédentes demandes de protection internationale a été mise en cause par la 
partie défenderesse et le Conseil. Ce dernier considère ainsi qu’aucun élément n’atteste un quelconque 
intérêt des autorités mauritaniennes pour le requérant alors qu’il résidait encore en Mauritanie. 
 
6.11. Il n’est dès lors pas satisfait au premier indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits 
de l'homme dans les arrêts A.I contre Suisse et N.A contre Suisse précités. 
 
Deuxième indicateur 
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6.12. Le Conseil constate ensuite que les informations versées au dossier administratif et de procédure 
par les deux parties font état d’une situation délicate pour les défenseurs des droits de l’homme et les 
militants anti-esclavagistes en Mauritanie, en ce compris ceux du mouvement IRA, lesquels sont parfois 
arrêtés, détenus, harcelés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part des autorités 
mauritaniennes qui voient d’un mauvais Sil leurs revendications. Le Conseil relève aussi que le 
mouvement IRA reste interdit en Mauritanie. 
 
6.13. Dès lors, le Conseil constate qu’il est satisfait au deuxième indicateur mis en avant par la Cour 
européenne dans les arrêts précités, à savoir celui de l’appartenance à une organisation politique 
ciblée par le gouvernement, en l’occurrence l’appartenance officielle du requérant l’IRA. 
 
6.14. Par contre, à la lecture des informations précitées, le Conseil estime qu’il n’est pas permis de 
conclure à l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les 
membres ou sympathisants du mouvement IRA, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui 
disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, 
certes réel, mais faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. 
 
6.15. De plus, à la lecture du rapport du 30 mars 2020 du Cedoca, intitulé « COI Focus 3 Mauritanie - 
Initiative de résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA-Mauritanie) - Situation des 
militants », le Conseil observe que plusieurs sources, dont le président du mouvement IRA, indiquent 
que la situation politique en Mauritanie s’est apaisée depuis l’investiture du nouveau président 
mauritanien Mohamed Ould Ghazouani en date du 1er août 2019. En effet, depuis son arrivée au 
pouvoir, le président Ghazouani a reçu les différents leaders de partis politiques et mouvements de 
l’opposition, en ce compris le président de l’IRA Mauritanie qui a déclaré avoir constaté, lors de sa 
rencontre avec le président le 30 septembre 2019, « beaucoup d’ouverture, de pondération et de 
modération » (COI Focus précité, page 7). De plus, le 29 octobre 2019, Monsieur B. O. E, avocat au 
barreau de Nouakchott et membre du collectif de défense des treize militants anti-esclavagistes arrêtés 
en 2016, a parlé de « signes d’ouverture » et d’une situation politique générale « plus favorable » (COI 
Focus précité, page 8). Dans un article du journal Jeune Afrique publié le 19 novembre 2019, il est 
mentionné que « les tensions étant apaisées, l’opposition ne souhaite plus, pour le moment, aller au 
conflit » (ibidem). Le 27 mars 2020, Monsieur H. L., chargé des relations extérieures et de la 
communication de l’IRA-Mauritanie, a déclaré que les promesses du nouveau président Ghazouani, 
favorables sur le plan des droits de l’homme et de la démocratie, doivent encore se traduire en acte 
concret (ibidem). Il déclare aussi que le président Ould Ghazouani a promis de reconnaitre l’IRA ainsi 
que son aile politique, le parti ARG, mais que les priorités actuelles du gouvernement sont la gestion de 
la crise sanitaire liée au Covid-19 (COI Focus précité, page 10). S’agissant des promesses faites par le 
régime à l’égard de l’IRA, Monsieur H. L. indique que l’IRA a comme interlocuteur le secrétaire général 
à la présidence ou le ministre de l’Intérieur (ibidem). Toujours le 27 mars 2020, Monsieur H. L.. déclare 
que l’IRA a fait le choix de donner une chance aux nouvelles autorités suite aux promesses qui ont été 
faites dans le sens de l’apaisement (COI Focus précité, page 13). 
 
Troisième indicateur 
 
6.16. Dans ce contexte d’apaisement politique en Mauritanie, et sans perdre de vue les persécutions 
déjà endurées par les militants et sympathisants de l’IRA en Mauritanie, la question qui se pose à 
présent est celle de savoir si le profil politique du requérant en Belgique est d’une spécificité telle qu’il 
puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays d’origine. Autrement dit, il 
convient de se pencher sur le troisième indicateur mis en avant par la Cour européenne des droits de 
l'homme, à savoir celui de la nature de l’engagement politique. 
 
6.17. À cet égard, le Conseil estime que la partie requérante ne développe aucun argument pertinent 
de nature à démontrer que son implication politique en faveur de l’IRA en Belgique présente une 
consistance, une intensité ou une visibilité susceptibles de justifier dans son chef une crainte avec 
raison d’être persécutée dans son pays d’origine. 
 
En effet, au travers de ses déclarations et des documents qu’il dépose, le requérant démontre qu’il 
participe à diverses activités et événements organisés en Belgique par le mouvement IRA. Le Conseil 
constate que le requérant participe à ces évènements en tant que militant mais qu’il n’établit pas qu’il 
est amené à tenir un rôle déterminant dans le cadre de ces activités.  
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En effet, bien que le requérant invoque son activité de vidéaste depuis 2017 pour le mouvement IRA-
Mauritanie en Belgique, rien ne démontre qu’il pourrait être considéré comme une personnalité ou un 
membre éminent de l’IRA, au point d’être ciblé par ses autorités nationales. Le Conseil estime qu’il 
s’agit d’un rôle mineur qui ne confère pas au requérant une envergure politique particulière au sein du 
mouvement IRA. Bien que son nom soit associé à celui du président de l’IRA ou au mouvement en lui-
même, le Conseil estime que la nature particulière de son engagement, couplée au climat politique 
actuel en Mauritanie ne permet pas de croire que le requérant serait ciblé en raison de sa qualité de 
vidéaste pour le mouvement l’IRA. Ainsi, le requérant ne démontre pas en quoi sa fonction de vidéaste 
lui vaudrait d’être actuellement persécuté par ses autorités nationales. 
 
En définitive, au vu des déclarations du requérant et des documents qu’il dépose, le Conseil considère 
que son engagement politique en Belgique s’apparente à celui d’un simple militant tandis que sa 
fonction de vidéaste ne lui confère pas une importance ou une envergure significative au sein du 
mouvement IRA. Le Conseil estime que le profil politique du requérant au sein de l’opposition au régime 
mauritanien en général, et du mouvement IRA-Mauritanie en particulier, ne saurait être qualifié de très 
exposé ou de « profil à risque » : le requérant ne démontre pas qu’il est une figure importante au sein 
du mouvement, qu’il y exercerait une certaine influence au travers de ses idées ou qu’il se serait montré 
personnellement et publiquement actif par des prises de position ou des écrits personnels allant à 
l’encontre du régime mauritanien. Le Conseil considère dès lors que les activités politiques du 
requérant en Belgique, consistant principalement à relayer et diffuser les messages ou informations 
politiques du mouvement IRA, ne sont pas de nature à attirer l’attention des autorités mauritaniennes 
sur sa propre personne au point de lui valoir des persécutions en cas de retour en Mauritanie. 
 
6.18. La partie requérante soutient également que les autorités mauritaniennes ont connaissance des 
activités politiques du requérant en Belgique, ce dernier craignant d’être fiché comme opposant et 
membre de l’IRA. Le requérant souligne ainsi son engagement particulier pour l’IRA consistant à 
réaliser et publier des vidéos pour le compte de l’IRA sur Internet via diverses plateformes. Il prétend 
également avoir eu des contacts avec un représentant de l’ambassade mauritanienne en Belgique car il 
distribuait des cartes de visite. Il argue en outre qu’il existerait des agents de l’État mauritanien chargés 
d’infiltrer les activités de l’IRA et que des éléments permettraient de croire que l’ambassade 
mauritanienne filmerait et ficherait les manifestants mauritaniens en Belgique. Il souligne par ailleurs les 
contacts qu’il aurait eu avec le président de l’IRA, ce dernier étant sur écoute. 
 
Cependant, à supposer que les autorités mauritaniennes aient connaissance des activités politiques du 
requérant en Belgique, et notamment de sa fonction de vidéaste pour l’IRA, le Conseil considère que la 
nature de son engagement politique, conjuguée au climat politique apaisé actuel en Mauritanie 
empêche de croire qu’il puisse être ciblé et persécuté par ses autorités nationales. 
 
Le Conseil constate dès lors qu’il n’est pas satisfait au troisième indicateur mis en avant par la Cour 
européenne dans les arrêts précités, à savoir celui de la nature de l’engagement politique dans le pays 
de résidence. 
 
Quatrième indicateur 
 
6.19. Il n’est pas davantage satisfait au quatrième indicateur puisque le requérant ne se réclame pas de 
liens personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil, de nature à pouvoir le 
mettre en danger. 
 
6.20. En conclusion, bien que les informations citées par les deux parties font état d’une situation 
préoccupante pour les opposants anti-esclavagistes et défenseurs des droits de l’homme mauritaniens, 
en l’espèce, il ne ressort pas des déclarations du requérant, et des documents qu’il produit, qu’il a été 
ou sera identifié par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif et influent au point 
d’attirer leur attention et de susciter leur hostilité parce qu’elles le considéreraient comme une menace 
pour la stabilité du régime. 
 
En conséquence, le Conseil estime que le requérant n’établit pas qu’il craint des persécutions en cas 
de retour en Mauritanie en raison de ses activités sur place (dans le même sens, voir l’arrêt N.A. contre 
Suisse du 30 mai 2017 précité de la Cour européenne des droits de l’homme). 
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C. L’examen de la requête : 
 
6.21. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument 
convaincant qui permette de contredire les motifs pertinents de la décision entreprise et l’analyse 
développée supra. 
 
En effet, elle se contente de rappeler la fonction du requérant au sein de l’IRA et d’affirmer que celle-ci 
est essentielle. Elle réaffirme que le requérant est particulièrement visible et que son nom est associé à 
celui du président de l’IRA, sans pour autant apporter de nouveau élément pertinent en ce sens. Elle 
rappelle que le requérant a déposé de nombreuses preuves attestant sa qualité de membre de l’IRA et 
son activisme, éléments qui ne sont nullement contestés par la partie défenderesse ou le Conseil. Elle 
soutient également que le requérant fait part de ses propres opinions politiques puisqu’il relaie à titre 
personnel les contenus qu’il diffuse, sans cependant apporter suffisamment d’éléments qui 
permettraient de croire que ces publications à titre personnel puissent fonder une crainte de 
persécution dans son chef. 
 
La partie requérante affirme également qu’il y a lieu d’assimiler le sort du requérant aux journalistes 
d’opposition en Mauritanie. Elle mentionne ainsi l’arrestation de plusieurs journaliste en avril 2016, avril 
2017 et août 2018. Elle conteste également l’appréciation de la partie défenderesse, relative à la 
situation des militants de l’IRA-Mauritanie et renvoie à cet égard à plusieurs articles et rapports. Elle 
affirme que la répression des membres de l’IRA-Mauritanie est toujours d’actualité et qu’il est 
nécessaire de faire preuve de prudence, au regard du peu de recul sur la situation en cours. Elle 
mentionne ainsi l’arrestation le 13 avril 2020 d’une militante de l’IRA en raison de publications à 
l’encontre du pouvoir en place. À cet égard, le Conseil rappelle qu’il ne conteste pas l’existence en 
Mauritanie d’une situation délicate pour les défenseurs des droits de l’homme et les militants 
antiesclavagistes. Par contre, il estime, d’une part, qu’il n’existe pas de persécution de groupe 
systématique à l’égard des membres ou sympathisants du mouvement IRA et, d’autre part, que la 
situation politique actuelle en Mauritanie s’est apaisée. Ainsi, il est nécessaire pour le requérant de 
démontrer un engagement militant suffisamment avéré, fort et consistant permettant de croire qu’il 
serait la cible des autorités mauritaniennes, quod non en l’espèce. 
 
La partie requérante affirme également que la partie défenderesse n’aurait pas pris sa décision en toute 
connaissance de cause, en raison du fait qu’elle a convoqué le requérant à deux reprises avant 
d’annuler la tenue des entretiens personnels. Le Conseil estime cependant que la partie requérante 
n’explique pas précisément pour quelles raisons il était nécessaire d’entendre le requérant, ne mettant 
par ailleurs en exergue aucun élément concret permettant de contester utilement les éléments fondant 
la décision attaquée. 
 
La partie requérante fait également référence à l’arrêt n° 199.790 du 15 février 2018 du Conseil 
reconnaissant la qualité de réfugié à une personne de nationalité mauritanienne en raison de sa 
fonction de garde-corps du président de l’IRA et de sa visibilité à l’égard des autorités mauritaniennes. 
À cet égard, le Conseil estime nécessaire de rappeler que, s’il attache une importance particulière à la 
cohérence et l’unité de sa jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par une forme de règle du 
précédent. Quoi qu’il en soit, le Conseil constate, de surcroît, que l’arrêt susmentionné vise une 
situation, certes semblable, mais pas en tous points similaires à la présente affaire, de sorte qu’il 
manque de pertinence en l’espèce, fût-ce à titre indicatif. 
 
6.22. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des 
décisions attaquées et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant 
en toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 
 
6.23. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que, 
conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi 
des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles 
atteintes est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou 
du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette 
persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption 
légale établie par la disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil 
considère que la partie requérante n’établit pas avoir été persécutée dans son pays d’origine. 
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6.24. Enfin, le Conseil rappelle que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le bénéfice du doute aux demandeurs qui 
sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve 
à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer 
pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 
au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, 
pages 40-41, § 196, dernière phrase). Aussi, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 explicite les 
conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur 
s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) [&] et une explication satisfaisante a été fournie quant 
à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 
plausibles ; [&] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en 
l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions 
alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent. 
 
6.25. Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de 
persécution n’est pas établie. 
 
D. L’analyse des documents : 
 
6.26. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysé par la partie 
défenderesse. 
 
6.27. S’agissant des captures d’écran des pages Youtube et des vidéos publiées sur cette plateforme 
annexées à la requête et en lien avec la fonction du requérant au sein de l’IRA, le Conseil renvoie aux 
constatations du présent arrêt, ces documents n’apportent aucune indication permettant de renverser 
l’appréciation du Conseil. 
 
6.28. Concernant les deux articles à propos de la répression des journalistes en Mauritanie, le Conseil 
renvoie aux constats des points 6.17., 6.18. et 6.21. du présent arrêt. 
 
6.29. En ce qui concerne les captures d’écran d’une conversation avec le président de l’IRA sur le 
réseau social WhatsApp, le Conseil estime que ces documents ne permettent pas une appréciation 
différente du quatrième indicateur précité et ne modifient en rien les conclusions du présent arrêt. 
 
6.30. La publication de l’IRA et l’article du journal « Le Monde » concernant la répression des autorités 
mauritaniennes ne changent en rien l’appréciation du Conseil sur la situation des militants de l’IRA en 
Mauritanie, ces documents étant respectivement datés d’août 2017 et de mai 2017. Il en va de même 
pour la publication de l’IRA du 17 avril 2020. 
 
6.31. Les deux convocations à un entretien personnel devant les services de la partie défenderesse 
ainsi que les annulations de ces entretiens ont été abordée supra au point 6.21. du présent arrêt. 
 
6.32. Le contenu de la clef USB permet à nouveau d’attester la qualité de militant du requérant et son 
engagement en tant que vidéaste pour le mouvement IRA. Ces pièces ne fournissent aucun élément 
supplémentaire permettant une appréciation nouvelle de la demande de protection internationale du 
requérant. 
 
6.33. Enfin, le Conseil souligne le manque d’actualité du rapport du 26 avril 2017 du Cedoca, au regard 
du rapport du 30 mars 2020 également rédigé par le Cedoca et versé au dossier administratif par la 
partie défenderesse. Ce document manque dès lors de pertinence dans l’analyse des craintes du 
requérant en cas de retour en Mauritanie 
 
6.34. Dès lors, Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection 
internationale du requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à l’absence de 
fondement de la crainte alléguée. 
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E. Conclusion : 
 
6.35. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire 
que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion 
que la partie requérante n’établit pas le bien-fondé de la crainte alléguée. 
 
6.36. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par 
crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève ». 

 

4.6 Le requérant a introduit une sixième demande le 6 septembre 2021 en invoquant toujours son 

militantisme en Belgique.  

 

La partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure le 27 octobre 2021 
à l’encontre de laquelle aucun recours n’a été introduit. 
 

4.7 Enfin, sans avoir quitté le territoire du Royaume entre-temps, le requérant a introduit une septième 

demande de protection internationale le 31 mai 2022 et invoque les mêmes craintes que 

précédemment, qu’il étaye de nouveaux éléments. 

 

Cette demande a fait l’objet, en date du 6 septembre 2022, d’une décision d’irrecevabilité d’une 
demande ultérieure prise par la partie défenderesse sur le fondement de l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980. La partie défenderesse a ainsi décidé de déclarer irrecevable cette 

demande ultérieure en raison du fait que le requérant n’apporte pas de nouveaux éléments qui 
permettraient d’augmenter de manière significative la probabilité qu’il faille lui accorder un statut de 
protection internationale au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il s’agit en l’occurrence de la décision présentement attaquée devant le Conseil. 
 

5. Les éléments nouveaux 

 

5.1 En annexe de la requête introductive d’instance, il est versé au dossier un document qui est 

inventorié de la manière suivante : « Témoignage de Mr Biram Dah Abeid du 15.09.2022 ». 

 

5.2 Par une note complémentaire du 25 janvier 2023, le requérant dépose par ailleurs plusieurs pièces 

inventoriées comme suit : 

 

1. « La page « you tube » de Mr [D.S.] qui reprend notamment une interview de Mr Biram Dah 
ABEID réalisée à Bruxelles le 16 septembre 2022 par le requérant [&] » ; 

2. « La page you tube [G.I.] qui est également une page créée par Mr [D.] [&] » ; 

3. « Des extraits de la page facebook du requérant [&] » ; 

4. « [&] communiqué intitulé « Militants d’IRA-Mauritanie arrêtés : Note de presse d’Armepes-
France » du 23.09.2022 » ; 

5. « page you tube du requérant « [G.I] » avec le nombre de vues, ici 210204 » ; 

6. « page you tube personnelle du requérant avec 245471 vues » ; 

7. « publication du 25.01.23 sur facebook de l’entretien que Monsieur [D.] a eu avec Biram 
Abeid » ; 

8. « publication (pièce 7) « likée » & partagée par Biram sur son profil facebook personnel » ; 

9. « clé USB avec preuves opposants politiques ont été arrêtés au mois octobre 2022 + audio 
interview Biram ». 

 

5.3 Le Conseil relève que le dépôt des éléments nouveaux mentionnés ci-dessus est conforme aux 

conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Il les prend dès lors en considération. 
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6. La thèse du requérant 

 

6.1 Le requérant invoque un premier moyen tiré de la violation « des articles 48/3, 48/5, 57/6/2 et 62 de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 
de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, 
approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut 
des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; de l’article 27 de l’arrêté royal du 11.07.2003 fixant la 
procédure devant le CGRA ; de l’article 10 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale ; des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation 

avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété 
dans les causes et/ou les motifs, de l’obligation de motivation matérielle » (requête, p. 3). 

 

Il invoque un deuxième moyen tiré de la violation « des articles 48/4, 48/5 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 précitée ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des 

actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 
contrariété dans les causes et/ou les motifs » (requête, p. 19). 

 

6.2 En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le caractère 

recevable de sa demande ultérieure de protection internationale. 

 

6.3 En conséquence, il est demandé au Conseil, « À titre principal : [&] reconnaître au requérant le 

statut de réfugié [&]. À titre subsidiaire : annuler la décision attaquée [&]. À titre infiniment subsidiaire : 
accorder la protection subsidiaire au requérant [&] » (requête, p. 20). 
 

7. L’appréciation du Conseil 
 

7.1 En l’espèce, comme déjà mentionné supra, à l’appui de plusieurs de ses précédentes demandes, le 

requérant invoquait déjà ses activités militantes en Belgique pour le compte de l’IRA.  

 

La cinquième demande de l’intéressé a cependant fait l’objet d’une décision de refus de la partie 

défenderesse qui a été confirmée par la juridiction de céans dans son arrêt précité n° 248 970 du 11 

février 2021. 

 

Quant à la sixième demande du requérant dans le cadre de laquelle il mentionnait également ses 

activités militantes sur le territoire du Royaume, elle a fait l’objet d’une décision d’irrecevabilité de la 
partie défenderesse du 27 octobre 2021. Le requérant n’a pas introduit de recours à l’encontre de cette 
dernière décision. 

 

Ce dernier a par la suite introduit la présente demande de protection internationale, en invoquant une 

nouvelle fois son militantisme en Belgique et en mettant notamment en avant que celui-ci serait plus 

intense et visible. 

 

7.2 Il convient à présent d’évaluer si les nouveaux éléments déposés par le requérant, et les 

explications qui les accompagnent, augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

7.3 Dans la motivation de sa décision déclarant irrecevable la septième demande du requérant, la 

partie défenderesse estime en substance que les documents qu’il verse au dossier et les déclarations 

qui les accompagnent ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’il invoque et d’établir 
l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité qu’il faille lui 

reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 
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Pour ce faire, se fondant dans une très large mesure sur des informations générales relatives à la 

situation actuelle en Mauritanie, la partie défenderesse relève en substance que le requérant n’y encourt 
aucun risque en raison de son militantisme et de ses responsabilités au sein de l’IRA. S’agissant 
spécifiquement de ses activités de blogueur et de l’événement à Nouakchott qu’il a parrainé, la partie 

défenderesse relève notamment qu’ils ne permettent pas d’établir qu’il serait persécuté par ses autorités 
nationales. 

 

7.4 A cet égard, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, et dans le cadre d’un examen ex nunc de l’affaire auquel il se doit de procéder en l’espèce, 
qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste pas à 

l’analyse.  
 

Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu 

pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête 

introductive d’instance, soit sont relatifs à des éléments périphériques du récit produit par le requérant à 

l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

7.4.1 Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les multiples et diverses activités militantes dont le 

requérant se prévaut à l’appui de sa demande ultérieure de protection internationale ne sont 
aucunement contestées.  

 

En effet, au regard notamment des nombreux documents qu’il a déposés dans le cadre de la présente 

procédure comme à l’occasion de ses deux demandes de protection internationale antérieures, la partie 

défenderesse ne remet pas en cause que l’intéressé est effectivement membre de l’IRA depuis 2017, 

qu’il en est devenu administrateur en 2020, qu’il est en charge de la communication audiovisuelle de ce 

mouvement de même que de la gestion de sa page officielle et de la réalisation de photographies et 

vidéos, qu’il participe par ailleurs à des réunions et manifestations en Belgique et qu’il accompagne le 
mouvement TPMN qui est également actif en matière de défense des droits de l’homme en Mauritanie 

(voir notamment les cartes de membre à l’IRA du requérant, les photographies établissant sa présence 

à des activités de l’IRA en Belgique, les recherches Google, les extraits du profil Facebook de M.M. et 

de l’IRA Belgique, les extraits des pages YouTube du requérant et de son blog G.I., l’attestation de J.D. 
du 28 mai 2019, l’attestation de T.D.B. du 30 mai 2019, l’attestation de M.M. du 30 mai 2019, les 

attestations de O.S.E.H. du 16 mars 2021 et du 12 mai 2022, ou encore la publication aux annexes du 

Moniteur belge établissant la nomination du requérant en tant qu’administrateur de l’IRA en 2020). 

 

Il ressort par ailleurs des documents annexés à la note complémentaire du requérant du 25 janvier 

2023 que l’intéressé, lors de l’assemblée générale de l’IRA du 24 juillet 2022, a été désigné en tant que 

secrétaire général du bureau exécutif du mouvement. Les documents annexés à cette note 

complémentaire établissent également que le requérant, dans le cadre de ses activités de blogueur où 

il est nommément identifié, a interviewé le leader de l’IRA en septembre 2022. 

 

Le Conseil déduit de l’ensemble de ces éléments que le requérant justifie incontestablement d’un 
militantisme désormais ancien, intense et croissant pour le compte de l’IRA en Belgique, organisation 
au sein de laquelle il a accédé récemment à de très hautes fonctions, de sorte qu’il peut être considéré 
comme un cadre dudit mouvement remplissant des fonctions d’une envergure particulière. Le requérant 

a par ailleurs été en mesure d’établir qu’il est nommément identifiable au travers de ses activités 

militantes et de blogueur.  

 

7.4.2 La partie défenderesse estime cependant que le profil personnel du requérant, tel qu’établi supra, 

est insuffisant pour justifier dans son chef un besoin de protection. Pour ce faire, la partie défenderesse 

renvoie principalement à des informations générales au sujet de la situation actuelle des opposants en 

Mauritanie, laquelle aurait notablement évolué dans la mesure où « les informations objectives révèlent 

de manière très claire que les militants de IRA-Mauritanie ne sont pas actuellement la cible d’une 
persécution systématique des autorités et qu’au contraire, leur situation s’est améliorée depuis 
l’instauration des nouvelles autorités en 2019. Plus de trois ans après les élections présidentielles, la 

situation politique pour les membres de l’opposition dans sa globalité est apaisée et on observe qu’un 
changement de politique est en train de se mettre en place en Mauritanie ».  

 

Dans sa requête et sa note complémentaire du 25 janvier 2023, le requérant conteste cette analyse 

qu’il estime ne plus correspondre à la réalité de la situation actuelle des opposants mauritaniens. Afin 

d’étayer son argumentation, il dépose et/ou renvoie à de nombreuses informations.  
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Pour sa part, le Conseil conclut des informations versées au dossier administratif et au dossier de 

procédure par les deux parties que la situation en Mauritanie des opposants politiques, des défenseurs 

des droits de l’homme, des militants anti esclavagistes, est délicate sinon instable ; que ces derniers 
peuvent rester la cible des autorités mauritaniennes et sont encore susceptibles d’être arrêtés, détenus, 
harcelés et victimes de mauvais traitements de la part des autorités ; que même si l’on peut noter une 
amélioration significative dans les rapports entretenus par le nouveau régime avec certains 

mouvements d’opposition, comme l’IRA, la situation des opposants et défenseurs des droits de 
l’homme dans ce pays est à surveiller. À cet égard, le Conseil constate qu’il ressort de la 
documentation produite par le requérant que plusieurs arrestations de membres de l’opposition ou de 
défenseurs des droits de l’homme ont eu lieu récemment en septembre 2022. Le Conseil constate par 

ailleurs, à la lecture des informations contenues dans la requête, qu’une loi sur la protection des 
symboles de l’Etat a été adoptée en novembre 2021, qu’elle prévoit la criminalisation de toute atteinte à 
l’honneur de l’Etat, notamment sur les réseaux sociaux, que les députés de l’opposition considèrent que 
cette loi constitue un recul des libertés en Mauritanie et que ces arrestations indiquent que malgré une 

ouverture relative du nouveau régime, il y a lieu de rester prudent quant au sort des militants 

d’opposition ayant un profil politique, à l’instar du requérant. 
 

Ainsi, le Conseil estime que le caractère évolutif de la situation en Mauritanie pour les opposants 

politiques, les défenseurs des droits de l’homme et les militants anti-esclavagistes doit conduire à 

adopter une certaine prudence pour l’analyse des demandes de protection internationale introduites par 
les personnes présentant un tel profil. 

 

Dès lors, même s’il constate que la situation tend à s’améliorer et que les membres de l’IRA ne font 

actuellement plus l’objet d’une répression aussi systématique et virulente qu’auparavant, et qu’il n’est 
dès lors pas question d’une persécution de groupe à l’encontre de l’ensemble des membres et 
sympathisants de l’IRA actuellement, le Conseil considère néanmoins, pour les motifs exposés supra, 

que ledit mouvement demeure une organisation ciblée par le gouvernement mauritanien. 

 

7.4.3 Partant, au regard des éléments de la présente cause qui sont expressément tenus pour établis 

par la partie défenderesse ou qui sont démontrés par le requérant, et compte tenu des informations 

générales et objectives présentes au dossier au sujet de la situation qui règne actuellement en 

Mauritanie concernant les opposants politiques, les défenseurs des droits de l’homme et les militants 
anti-esclavagistes, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs de la décision entreprise qui 
minimise l’ampleur et la visibilité de l’engagement militant du requérant.  

 

Sur la base des éléments qui sont évoqués ci-dessus, le Conseil est ainsi d’avis que l’engagement du 

requérant apparait actuellement suffisamment intense, sérieux et visible pour attirer l’attention des 

autorités mauritaniennes sur sa personne et faire de lui une cible en cas de retour dans son pays 

d’origine. A cet égard, le Conseil relève notamment que l’intéressé dispose maintenant d’un poste et de 

responsabilités particulières au sein de l’IRA en Belgique, qu’il ressort de la volumineuse 
documentation déposée qu’il est très actif au sein de ce mouvement et que ses actions, que le 

requérant démontre être largement visibles et au contenu polémique par les prises de position qu’il 
diffuse ou adopte, permettent de l’identifier personnellement, de sorte qu’il apparaît tout à fait plausible 
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, il soit persécuté par ses autorités nationales en raison des 

convictions politiques affichées en Belgique. 

 

7.5 Partant, eu égard aux éléments du dossier qui ne sont aucunement contestés ou qui sont tenus 

pour établis, et compte tenu des informations générales disponibles sur le pays d’origine du requérant 

en général et les personnes présentant un profil militant tel que le sien en particulier, lesquelles doivent 

conduire à adopter une certaine prudence, le Conseil estime que les pièces versées à l’appui de la 
septième demande de ce dernier, non seulement augmentent de manière significative la probabilité 

qu’il doive se voir reconnaître la qualité de réfugié, mais sont en outre effectivement suffisantes pour 

démontrer que l’appréciation de ses précédentes demandes aurait été différente si le juge saisi en avait 
eu connaissance.  

 

En effet, en démontrant avoir désormais des responsabilités de premier plan au sein d’un mouvement 
qui apparait être encore à ce jour ciblé par les autorités mauritaniennes, et en établissant que ses 

activités intenses dans ce cadre permettent son identification, le requérant est parvenu à rendre 

raisonnable la crainte qu’il invoque du fait de son profil personnel.  
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7.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil constate que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer sa 
demande ultérieure de protection internationale par des preuves documentaires, et que ses 

déclarations apparaissent cohérentes et plausibles sans être contredites par les informations 

disponibles sur son pays d’origine.   
 

7.7 Il ressort en outre des déclarations du requérant que les craintes qu’il invoque à l’égard des 

autorités mauritaniennes trouvent leur origine dans la nature de ses activités pour le compte de l’IRA, 

laquelle est appréhendée par l’agent de persécution qu’il redoute avec raison comme une opposition de 

nature politique. Sa crainte s’analyse donc comme une crainte d’être persécuté en raison de ses 
opinions politiques au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève.  

 

7.8 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que le requérant se 

serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la Convention de 

Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale prévue par ladite 

Convention. 

 

7.9 Le moyen est, par conséquent, fondé en ce qu’il allègue une violation des articles 57/6/2 et 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980. Il n’y a, en conséquence, pas lieu d’examiner les autres critiques du 

requérant et les autres motifs de la décision querellée qui ne pourraient conduire à une décision qui lui 

serait plus favorable.  

 

7.10 En conséquence, conformément à la compétence du Conseil prescrite par l’article 39/2, §1er, 

alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître 

au requérant la qualité de réfugié. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique 
 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN 

 

 

 

 

 

 

 


